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Article 2 : Non-discrimination 

Nul ne peut faire l’objet d’une discrimination en raison de son sexe, de l’origine  de sa 
grossesse, de son apparence physique, de son patronyme, de ses caractéristiques génétiques, 
de ses mœurs, de son orientation sexuelle, de son handicap, de son âge, de ses opinions et 
convictions ou croyances, notamment politiques ou religieuses, de ses activités syndicales, de 
son appartenance ou de sa non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation, une 
race ou une religion déterminée lors de la mise en œuvre d'une mesure de protection. 
 
 
Article 3 : Respect de la dignité de la personne et de son intégrité 

Le respect de la dignité et de l’intégrité de la personne est garanti. Le droit à l’intimité est 
préservé. 
Il est garanti à la personne la confidentialité de la correspondance privée reçue à son attention 
par le mandataire judiciaire à la protection des majeurs. Cette correspondance lui est remise. 
La correspondance administrative reçue à son attention par le mandataire judiciaire à la 
protection des majeurs est également mise à sa disposition. 
 
 
Article 4 : Liberté des relations personnelles 

Conformément à l’article 459-2 du code civil, la personne entretient librement des relations 
personnelles avec les tiers, parent ou non, et a le droit d’être visitée et le cas échéant, hébergée 
par ceux-ci, sauf décision contraire du conseil de famille ou du juge en cas de difficulté. 
 
 
Article 5 : Droit au respect des liens familiaux 

La mesure de protection juridique s’exerce en préservant les liens familiaux, et tient compte 
du rôle de la famille et des proches qui entourent de leurs soins la personne tout en respectant 
les souhaits de la personne protégée et les décisions du conseil de famille ou du juge. 
 
 
 
 


